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CHAPITRE 5

Loi portant à quatre-vingt-seize mil-
lions de dollars les sommes destinées

aux prêts agricoles

[Sanctionnée le 15 novembre 1951}

A TTENDU que l'agriculture est l'in-
dustrie fondamentale de cette pro-

vince et qu'il y a lieu d'aider dans la
plus large mesure possible à son progrès
et à son expansion;

Attendu que la Loi du crédit agricole
du Québec s'est avérée l'une des contri-
butions les plus salutaires à la prospérité
de l'agriculture, au bien-être des culti-
vateurs, à l'établissement de leurs fils
sur la terre et au raffermissement des
institutions paroissiales, municipales,
scolaires et coopératives liées à l'écono-
mie rurale;

Attendu qu'il y a lieu en conséquence
d'accorder de nouveaux crédits à l'Office
du crédit agricole du Québec pour fins
de prêts aux agriculteurs;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine
et sur la recommendation du ministre
de l'agriculture, autoriser le trésorier de
la province à verser, à même le fonds
consolidé du revenu, à l'Office du crédit
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agricole du Québec, en outre des sommes
que celui-ci est déjà autorisé à prêter
aux agriculteurs, un montant de dix
millions de dollars, pour être employé
aux fins prévues par la Loi du crédit
agricole du Québec (1 Edouard VIII
(2e session), chapitre 3), en la manière
et aux conditions déterminées par cette
loi avant sa modification par la loi de
1940, 4 George VI, chapitre 6.

En conséquence, les prêts qui seront
faits aux agriculteurs à même ce crédit
additionnel porteront intérêt au taux de
deux et demi pour cent par année, paya-
ble semi-annuellement, et seront rem-
boursables, au choix de l'emprunteur,
soit en trente ans, par amortissement
d'un et demi pour cent par année pen-
dant cette période et paiement du solde
à l'expiration de celle-ci, soit en trente-
neuf ans et demi, par amortissement au
même taux, l'emprunteur ou ses ayants
droit conservant néanmoins le droit de
rembourser tout prêt par anticipation,
en totalité ou en partie.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


